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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4718e seance du Conseil de securite, tenue le 12 mars 2003 dans le cadre 
de l’examen par le Conseil du point intitule « La situation en Somalie », le President 
du Conseil de securite a fait au nom du Conseil la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, rappelant ses decisions anterieures au sujet de 
la situation en Somalie et, en particular, les declarations de son president du 
13 decembre 2002 (S/PRST/2002/35) et du 28 mars 2002 (S/SPRST/2002/8), 
et accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
26 fevrier 2003 (S/2003/231), reaffirme sa volonte de parvenir a un reglement 
global et durable de la situation en Somalie et son respect pour la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’independance politique et l’unite du pays, 
conformement aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil reaffirme son appui resolu en faveur du Processus de 
reconciliation nationale en Somalie et de la Conference de reconciliation 
nationale en Somalie qui se tient au Kenya, lancee sous les auspices de 
F Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et conduite 
par le Gouvernement kenyen. II encourage vivement toutes les parties de 
l’ensemble de la Somalie a participer a ce processus, qui offre a tous les 
Somaliens une occasion unique de mettre fin aux souffrances de la population 
et de retablir la paix et la stability dans leur pays. Le Conseil exige que les 
parties somaliennes respectent et appliquent promptement les decisions 
adoptees tout au long de ce processus, notamment la Declaration sur la 
cessation des hostilites et les structures et principes du Processus de 
reconciliation nationale en Somalie, signee le 27 octobre 2002 (ci-apres 
denommee la « Declaration d’Eldoret ») (S/2002/1359), l’accord conclu en 
decembre 2002 par cinq chefs de faction de Mogadishu et le Gouvernement 
national de transition au sujet du retablissement de la paix et de la securite a 
Mogadishu, ainsi qu’un accord ulterieur entre les cinq chefs de faction, par 
lequel ils se sont engages notamment a s’efforcer d’assurer la reouverture du 
port et de l’aeroport internationaux de Mogadishu, comme indique au 
paragraphe 26 du rapport du Secretaire general en date du 26 fevrier 2003 
(S/2003/231). 

Le Conseil salue le role crucial que joue le Gouvernement kenyen en 
facilitant le Processus de reconciliation nationale en Somalie et demande au 
Comite technique de 1’IGAD, compose des trois Etats de premiere ligne 
(Djibouti, Ethiopie et Kenya), de continuer de favoriser activement le 
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Processus. Le Conseil se felicite de la nomination de l’Ambassadeur Bethuel 
Kiplagat en tant qu’Envoye special du Kenya au Processus. 11 se felicite 
egalement de la nomination de M. Muhammad Ali Foum en tant qu’Envoye 
special de l’Union africaine pour la Somalie, de la contribution financiere 
genereuse de l’Union europeenne, de la Norvege et des Etats-Unis, et de 
l’engagement resolu de leurs representants, ainsi que de ceux du Forum des 
partenaires de 1’IGAD et de la Ligue des Etats arabes. Le Conseil les 
encourage vivement a poursuivre leur appui actif et positif au Processus de 
reconciliation. 

Le Conseil releve que les six comites de reconciliation du Processus de 
reconciliation nationale en Somalie ont poursuivi leur tache malgre les 
difficultes auxquelles les participants somaliens se sont heurtes en ce qui 
concerne la representation. Le Conseil engage vivement toutes les parties 
interessees a participer sans reserve aux six comites de reconciliation et a 
regler la question de la representation, et salue a ce propos la creation d’une 
commission d’arbitrage. Le Conseil appuie la determination du Secretaire 
general a aider les six comites de reconciliation en leur fournissant un appui 
technique et les competences requises. 

Le Conseil deplore vivement que, meme apres la signature de la 
Declaration d’Eldoret, des combats continuent d’eclater en Somalie, en 
particulier a Mogadishu et Baidoa. 11 condamne tous les combattants et 
demande qu’il soit mis fin immediatement a tous les actes de violence en 
Somalie. II partage la conclusion du Secretaire general selon laquelle ce sont 
les detenteurs des armes de guerre qui continuent de tenir le peuple somalien 
en otage dans le cycle de violence. Le Conseil estime par ailleurs, comme le 
Secretaire general, que ces personnes auront a rendre compte de leurs 
agissements devant le peuple somalien et la communaute internationale si elles 
s’obstinent a suivre la voie de l’affrontement et du conflit. A ce propos, le 
Conseil se felicite de la creation par les Etats de premiere ligne de 1’IGAD 
d’un mecanisme de controle de l’application de la Declaration d’Eldoret et de 
l’intention de ces pays d’envisager des mesures appropriees a l’encontre de 
tous les particuliers et de tous les groupes qui violent la Declaration d’Eldoret 
et les accords de decembre 2002. 

Le Conseil constate avec une vive preoccupation que des livraisons 
d’armes et de munitions se poursuivent a destination de la Somalie, s’inquiete 
profondement des allegations au sujet du role que joueraient certains des Etats 
voisins en violation de l’embargo sur les armes impose par la resolution 733 
(1992) du 23janvier 1992, et engage tous les Etats et les autres interesses a 
respecter scrupuleusement l’embargo sur les armes. Le Conseil salue Faction 
menee par le Groupe d’experts cree par sa resolution 1425 (2002) du 22 juillet 
2002 et se declare resolu a examiner attentivement le rapport de ce groupe et a 
lui donner la suite voulue afin de renforcer l’embargo sur les armes et le 
desarmement. 

Soutenant qu’il ne faut pas laisser les particuliers et les entites profiter de 
la situation en Somalie pour financer, organiser, faciliter, appuyer ou 
commettre des actes terroristes a partir du pays, le Conseil souligne que les 
efforts visant a lutter contre le terrorisme en Somalie sont indissociables de 
ceux qui sont deployes pour instaurer la paix et la gouvernance dans le pays. 
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Dans cet esprit, il prie instamment la communaute internationale d’apporter 
son aide a la Somalie pour qu’elle puisse poursuivre l’application integrate de 
la resolution 1373 (2001). 

Le Conseil se declare gravement preoccupe par la situation humanitaire 
qui regne en Somalie, en particular cede des personnes deplacees, surtout 
dans la region de Mogadishu. II engage les dirigeants somaliens a honorer les 
engagements qu’ils ont pris en vertu de la Declaration d’Eldoret et a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire qui fait cruellement defaut, a assurer la 
securite de tout le personnel d’assistance humanitaire, international et national, 
a garantir immediatement la securite d’acces pour tout le personnel 
humanitaire et a soutenir le retour et la reinsertion des refugies. Le Conseil 
engage les Etats Membres a repondre sans retard et genereusement a l’Appel 
global interinstitutions de l’ONU pour 2003. 

Le Conseil constate que, si certaines regions de la Somalie sont toujours 
instables, une stability relative continue de regner dans des parties importantes 
du pays. II se felicite de revolution des activites de consolidation de la paix 
menees au niveau local et demande 1’acceleration d’activites globales dans ce 
domaine. II prie le Secretaire general de continuer de mettre en place sur le 
terrain, de maniere coherente, les activites preparatories d’une mission 
complete de consolidation de la paix en Somalie deployee des que les 
conditions de securite le permettront, ainsi qu’il est stipule dans la declaration 
du President du Conseil en date du 28 mars 2002 (S/PRST/2002/8), qui devrait 
prendre en compte la lutte contre la pauvrete et le renforcement des 
institutions publiques. 

Le Conseil souligne qu’un programme global de consolidation de la paix 
apres le conflit, axe sur le desarmement, la demobilisation, la rehabilitation et 
la reinsertion, constituera un element important du retablissement de la paix et 
de la stabilite en Somalie. Le Conseil salue les contributions de l’lrlande, de 
l’ltalie et de la Norvege au Fonds d’affectation speciale pour la consolidation 
de la paix en Somalie et demande aux autres donateurs de suivre leur exemple 
sans retard. 

Le Conseil salue Faction menee par l’Equipe de pays des Nations Unies, 
la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge, ainsi que les organisations non 
gouvernementales en faveur de la paix et de la reconciliation en Somalie. 11 
encourage le Secretaire general a continuer d’appuyer activement le Processus 
de reconciliation nationale en Somalie parraine par 1’IGAD ainsi qu’a 
poursuivre et developper les activites sur le terrain dans le domaine 
humanitaire et en vue de la consolidation de la paix. 

Le Conseil reaffirme sa determination a aider les parties somaliennes et a 
soutenir la mediation de 1’IGAD dans l’application des mesures et conclusions 
en faveur de la paix qui ont ete adoptees dans le cadre du processus de 
reconciliation nationale en Somalie. » 
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